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à Washington

C
e mois de juillet mar que le premier
anniversaire de l’enquête du FBI sur
les allégations de collusion entre la
planète Trump et le Kremlin pen-
dant la campagne présidentielle amé-

ricaine. Au fil des mois, d’autres enquêtes ont
été ouvertes. Notamment celle de Robert Muel-
ler, procureur spécial désigné par le ministère
de la Justice, et celles de commissions de la
Chambre et du Sénat.

Pour la première fois, un commencement de
preuve potentielle a fait surface il y a deux se-
maines. Pour la première fois aussi, des pa-
rents du président Trump sont sommés de s’ex-
pliquer par des enquêteurs.

Le 9 juin 2016, en effet, Donald Trump junior,
fils aîné du candidat républicain, rencontrait
une avocate russe qu’un intermédiaire lui avait
présentée comme ayant des informations com-
promettantes sur Hillar y Clinton et comme
« faisant partie de l’appui du gouvernement russe
à M. Trump ». Jared Kushner, gendre de Do-
nald Tr ump et désormais l’un de ses plus
proches conseillers à la Maison-Blanche, assis-
tait à cette réunion, ainsi que Paul Manafort,
alors directeur de campagne.

Cette semaine, les commissions du renseigne-
ment de la Chambre et du Sénat ont interrogé à
huis clos Jared Kushner, qui a démenti toute en-
tente avec Moscou. De son côté, la commission

judiciaire du Sénat veut entendre Donald
Trump fils et Paul Manafort.

Toutes ces enquêtes dureront encore des
mois, voire des années. Mais, jusqu’à présent,
aucune preuve de délit n’a été produite, et au-
cun chef d’inculpation n’a été prononcé.

Le chef de la Maison-Blan che qualifie de
«chasse aux sorcières » les enquêtes et la fixation
de médias à tendance démocrate comme CNN,
The New York Times ou The Washington Post.

Sur ce point, Donald Trump reçoit des sou-
tiens inattendus. Le cinéaste de gauche Oliver
Stone, par exemple, estime ainsi que le scan-
dale russe est téléguidé par la CIA, la NSA et le
FBI, qui alimentent les médias en « fuites » moti-
vées par une « hostilité » envers le président
Trump et un désir de susciter « la peur et la pa-
ranoïa» par rapport à la Russie.

Bredouille pour le moment sur une possible col-
lusion, le procureur spécial a élargi le champ de
son enquête à l’entrave à la justice que le président
a pu commettre en limogeant le patron du FBI,
James Comey.

Destitution improbable
De son côté, Donald Trump agit comme s’il

était coupable des accusations portées contre lui.
Il contredit ses services secrets à propos de l’in-
gérence russe et veut renvoyer le ministre de la
Justice qu’il a lui-même choisi, Jeff Sessions.

Pour le chef d’État, les répercussions du
scandale russe, potentielles et avérées, juri-
diques et politiques, sont très lourdes.

Si entrave à la justice il y avait, il risquerait
une procédure de destitution, ce crime étant
passible d’impeachment. La trahison serait plus
difficile à prouver, la loi exigeant que ce crime
ait été commis au profit d’un pays contre lequel
les États-Unis sont en guerre. En l’absence de
crime établi et en présence d’une majorité répu-
blicaine aux deux assemblées du Congrès, la
destitution reste improbable.

Une cote au plus bas
Pour l’heure, les répercussions sur Donald

Trump sont politiques. La moyenne des son-
dages parus en juillet le crédite de 39,7% de satis-
faits seulement. Une cote au plus bas pour un pré-
sident américain depuis la fin de la Deuxième
Guerre mondiale. 63% des Américains jugent que
Donald Trump fils, Jared Kushner et Paul Mana-
fort n’auraient pas dû recevoir l’avocate russe, et
40% pensent que la Russie a tenté d’influencer la
présidentielle en faveur de Donald Trump.

Même des élus républicains sont consternés
par la réticence du président à critiquer Vladi-
mir Poutine, à dénoncer l’ingérence russe dans
la campagne de 2016 et à faire toute la lumière
sur les contacts de son équipe avec des Russes.

À ce stade, Donald Trump est un chef d’État
très affaibli. Le Russiagate le rend incapable de
faire progresser son programme au Congrès,
de le promouvoir auprès du public ou même de
tirer avantage de décisions positives qu’il a
prises, comme le cessez-le-feu partiel en Syrie
négocié avec M. Poutine.

Pour tenter de reprendre le dessus, M. Trump
lance une nouvelle stratégie. Il remanie ses
équipes de communication et de conseil juridique.
Il sort de Washington pour des rassemblements
semblables à ceux de sa campagne. Il essaie de
contrôler le débat public en adoptant des me-

sures sur des sujets à des années-lumière de la
Russie, notamment l’interdiction des personnes
transgenres dans les forces armées.

Le Parti démocrate
Cependant, le scandale russe nuit aussi au

Parti démocrate. Laminé aux législatives de no-
vembre et sidéré par la défaite d’Hillary Clin-
ton, il s’est focalisé sur cette histoire, tout en
manœuvrant au Sénat pour ralentir la confirma-
tion des candidats nommés du président à des
postes gouvernementaux.

Cette attitude lui coûte cher dans l’opinion.
37 % seulement des Américains pensent que le
Parti démocrate « est pour quelque chose ». 52 %
déplorent que le parti ne se définisse que par
son opposition à M. Trump et ne cherche qu’à
l’entraver.

Des législatives partielles étant prévues au ni-
veau national l’an prochain, les démocrates, qui
ont perdu de récents scrutins spéciaux, veulent
repositionner leur formation comme un parti de
proposition. Lundi, ils ont dévoilé un programme,
le Better Deal, en référence au New Deal.

De plus, Chuck Schumer, chef de la minorité
démocrate au Sénat, a of ficiellement lâché
Mme Clinton. «Quand vous perdez contre quelqu’un
dont la popularité est à 40%, vous ne blâmez pas
les autres — Comey, la Russie —, vous reconnais-
sez vos erreurs, a assené le dirigeant démocrate.
Les gens savaient seulement que nous étions contre
Trump, et c’est encore ce qu’ils croient.»

Mais dans un revirement emblématique, l’an-
nonce du parti a manqué d’effet, la couverture
médiatique du Better Deal étant noyée par le
Russiagate.
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Un an après son lancement, l’enquête sur les allégations de collusion de l’équipe Trump avec

la Russie prend un tournant potentiel avec l’interrogatoire d’un parent du président. Le Rus-

siagate agitant Washington a des répercussions non seulement pour Donald Trump, mais aussi

pour ses adversaires du Parti démocrate.

Le Russiagate nuit à Trump, mais aussi à l’opposition
Pour le président, les répercussions, potentielles et avérées, juridiques et politiques, sont très lourdes

J E A N N E  C O R R I V E A U

Q uand on prend la route des
vacances, on peut s’atten-

dre à parcourir des centaines de
kilomètres de voies routières
grises et fades souvent bordées
de panneaux publicitaires
géants. Les autoroutes ont pour
première fonction de permettre
à l’automobiliste de se déplacer
entre le point A et le point B le
plus rapidement possible, mais
est-il possible de les rendre
moins banales?

Cer taines routes panora-
miques du Québec proposent
des paysages dignes de cartes
postales. Mais les autoroutes
n’ont généralement pas le

même charme. Titulaire de la
Chaire UNESCO en paysage
et environnement à l’Univer-
sité de Montréal, Philippe
Poullaouec-Gonidec a travaillé
pendant plus de 20 ans avec le
ministère des Transports du
Québec (MTQ) pour tenter de
démontrer l’importance de la
notion de paysage dans les in-
frastructures routières.

Il a notamment participé à la
réflexion sur l’entrée de ville, à
Québec, avec le boulevard
Champlain, et à l’organisation,
à Montréal, d’un concours in-
ternational et d’un atelier
UNESCO sur l’autoroute 20,
entre l’aéroport Montréal-Tru-
deau et le centre-ville. Il croit

qu’il serait possible d’amélio-
rer l’expérience autoroutière
en y mettant un peu plus de
créativité architecturale et en
intégrant davantage de cri-
tères qualitatifs aux appels
d’of fres. « On voit qu’on est
dans un univers d’ingénieurs
avec une approche très géné-
rique. Pourquoi refait-on tou-
jours la même chose ? Il n’y a
aucune expression architectu-
rale de ces ouvrages, aucune
couleur, aucune lumière. C’est
un peu pathétique. »

Philippe Poullaouec-Goni-
dec reproche aussi aux ou-
vrages autoroutiers de mal
s’intégrer aux secteurs qu’ils
traversent, comme s’il n’y avait

pas de communication entre le
MTQ et les municipalités.

Mais tout n’est pas gris dans
le domaine routier. Plus tôt
cette année, le MTQ a rem-
porté un prix d’excellence de
l’Association des architectes
paysagistes du Canada pour le
réaménagement de l’échan-
geur Charest/Rober t-Bou-
rassa, à Québec, qui intègre
une toiture végétale sur un
pont d’étagement.

Le MTQ a aussi changé ses
pratiques en instaurant une
gestion écologique de la végé-
tation au début des années
2000. À la suite d’un projet-
pilote concluant sur trois tron-
çons d’autoroute, il a cessé de

tondre systématiquement les
abords de ces routes et appli-
qué de nouvelles normes à
l’ensemble du territoire qué-
bécois. Au fil des floraisons, la
végétation change de teintes.

Le MTQ n’a pas complète-
ment remisé ses tondeuses et
continue de raser la végétation
sur les deux premiers mètres.
« Ça permet aussi de contrôler
l’herbe à poux », note Daniel
Trottier, architecte paysagiste
au MTQ, qui a par ticipé au
projet depuis le début. Mais le
ministère laisse libre cours à
la végétation sur le reste des
talus, à part un fauchage occa-
sionnel, car pour des raisons
de sécurité, aucun arbre n’est

toléré dans les 12 premiers
mètres.

Dif ficile de ne pas remar-
quer les grands foins qui crois-
sent dans les fossés de drai-
nage tout le long de l’auto-
route 20 entre Montréal et
Québec. Il s’agit du phragmite,
aussi appelé roseau commun.
Introduit au Québec il y a une
centaine d’années, le phrag-
mite a proliféré à partir des an-
nées 1960 à la faveur du déve-
loppement du réseau autorou-
tier. Il peut atteindre 2,5 mè-
tres, voire davantage, et éli-
mine la concurrence des
plantes indigènes.

URBANISME

Peut-on contrer la grisaille de notre paysage autoroutier ?

ANDREW CABALLERO-REYNOLDS AGENCE FRANCE-PRESSE

Une statue trône au ministère américain de la Justice à Washington. Le président Donald Trump contredit ses services secrets à propos de l’ingérence russe et veut renvoyer le ministre de la Justice qu’il
a lui-même choisi, Jef f Sessions.
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S
elon Louise Richer, directrice de
l’École nationale de l’humour, lorsque
François Bellefeuille, Louis-José
Houde, Mike Ward, Mar tin Petit,
Laurent Paquin et Charles Des-

champs ont fondé Le Bordel Comédie Club au
printemps 2015, ils écrivaient une nouvelle
page de l’histoire de l’humour francophone au
Québec. S’inspirant des comedy clubs à l’améri-
caine, les six humoristes proposaient tant à la
relève qu’aux humoristes établis un espace
pour tester leur matériel.

Ainsi, plusieurs fois par semaine, le Bordel
Comédie Club propose un spectacle d’une heure
et demie au cours duquel cinq humoristes font
un retour aux sources: du stand-up dans sa plus
pure expression dans une salle intime.

Du côté anglophone, la tradition existe de-
puis une trentaine d’années puisque c’est en
1979 qu’Ernie Butler fondait le Stitches, dans la
rue Crescent, devenu par la suite le Comedy
Nest, situé dans la rue Bishop avant de se re-
trouver au troisième étage de l’ancien Forum.

«On fait un retour vers l’art amateur, explique
Christelle Paré, chercheuse postdoctorale au Cen-
tre for Comedy Studies Research (Brunel Univer-
sity London). Avec l’explosion des soirées d’humour
depuis une dizaine d’années à Montréal, il y a une
redéfinition du contact avec le public; il n’y a plus
de filtre, plus besoin de mise en scène: c’est direct!
C’est aussi un retour à la prise de risques, à quelque
chose qui n’est pas calculé, filtré, passé entre les
mains de trois ou quatre personnes.»

Nombreux sont les humoristes qui, depuis
moins d’une dizaine d’années, rient de leurs fai-
blesses, se moquent de leur image, déboulon-
nent leur propre personnage, comme les Phil
Roy, Simon Gouache et Philippe-Audrey Lar-
rue-St-Jacques.

«C’est ça, le stand-up, c’est d’être le plus vrai
possible. Et c’est cette vérité-là que les gens veu-
lent. Plus les humoristes sont vulnérables, plus ils
parlent de choses que l’on vit, mettent des mots
sur des sentiments qu’on a de la difficulté à gérer,
plus on s’identifie à eux. L’une des belles choses de
l’humour, c’est qu’il permet cette mise à distance
qu’on fait de nos vies», croit Christelle Paré.

Ce désir d’authenticité ne serait pas qu’un ef-

fet de mode, mais également le résultat de la
formation reçue à l’École nationale de l’hu-
mour. « Je n’avais pas compris, il y a 30 ans, à
quel point la démarche est introspective. C’est en
sachant qui tu es que tu te singularises. Ton per-
sonnage humoristique est souvent une hypertro-
phie d’un ou de plusieurs aspects de ta personna-
lité », explique Louise Richer.

Vers d’autres réseaux
Du côté des humoristes de la relève, on sent

non seulement une envie d’authenticité, mais
aussi celle de pouvoir faire de l’humour sans
compromis et de ne plus être dans l’obligation
de suivre le parcours classique. On l’a bien vu
lorsque Guillaume Wagner, Virginie Fortin,
Adib Alkhalidey et le duo Sèxe illégal ont mis
sur pied le festival d’humour alternatif Dr. Mo-
bilo Aquafest en 2016.

«On s’est plaints pendant des années que tout le
monde était pareil, se souvient Louise Richer. Or
la multiplication des plateformes a fait en sorte
que cela a créé une effervescence au niveau de la
diversité. Il y a une révolution dans les stratégies
de production. Il y a de plus en plus d’autoconduc-
tion; les humoristes mènent leur carrière et créent
des événements en marge des événements plus gros
et plus connus. Ce n’est plus seulement entre les
mains de quelques décideurs ou diffuseurs. Le Mi-
niFest, le Dr. Mobilo Aquafest : ces initiatives-là de
production menées par des artistes font en sorte

qu’on a des porte-voix qu’on n’avait pas ailleurs.
Les plateformes et les événements se multiplient et
donnent lieu à une multiplicité de couleurs.»

« Ce que les étudiants me disent, c’est qu’ils
voient les autres possibilités qui s’of frent à eux,
qu’ils n’ont plus nécessairement le goût de faire le
gala Juste pour rire. Ce n’est plus la consécration
pour eux ; il y a d’autres modèles de réussite et
d’autres façons de gagner sa vie», témoigne Julie
Dufort, doctorante en science politique et en-
seignante à l’École nationale de l’humour.

Un autre élément qui vient changer la donne
quant au parcours des jeunes humoristes, ce sont
les réseaux sociaux, qui servent de relais entre
les différentes plateformes et permettent une
plus large diffusion des contenus. «Beaucoup se
servent des réseaux sociaux pour les jeunes, tous ont
des stratégies différentes. Ce qui a permis à Rosalie
Vaillancourt de démarrer sa carrière, c’est sa web-
série Rosalie, qu’elle a coécrite avec Charles-Alex
Durand, où elle donnait des trucs pour se débarras-
ser de son chum», rappelle Julie Dufort.

Le pouvoir du petit écran
Louise Richer note que le parcours du di-

plômé de l’École nationale de l’humour a consi-
dérablement changé ces dernières années. Et
la télé y serait pour quelque chose. « Avant,
c’était le parent pauvre de la comédie. Là, tu vois
des Mar tin Petit [Les pêcheurs], des Mar tin
Matte [Les beaux malaises], Like-moi ! de Marc

Brunet : tout à coup, on a de la comédie de qua-
lité. Il y a eu un souffle qui a généré un nouveau
respect envers la comédie», croit Louise Richer.

La directrice de l’École nationale de l’humour
poursuit : «La séquence de la carrière a complète-
ment changé : avant, tu faisais ton show, ensuite
de la télé. Là, t’as Phil Roy qui anime ALT à
Vrak; d’ailleurs, ce qui se fait à Vrak le soir, c’est
très important. Les morceaux de la séquence peu-
vent être inversés, ce qui fait une segmentation du
marché. Les jeunes suivent les jeunes humoristes
parce qu’ils ont une chaîne à eux. Ils vont quand
même aimer Louis-José Houde et Martin Matte,
mais ils vont capoter sur Jay Du Temple, Kathe-
rine Levac, Mehdi Bousaidan, Sam Breton, des
phénomènes de la cohorte 2013.»

Pour sa part, Julie Dufort remarque que les
humoristes de la relève réfléchissent davan-
tage sur leur métier : « Je sens chez eux, je
pense entre autres à Philippe-Audrey, avec qui
j’entretiens une correspondance sur Facebook
depuis cinq ans, une volonté d’expliquer ce
qu’ils font, de réfléchir à leur démarche, à leur
ar t,  de faire comprendre que ce n’est pas
qu’une joke. Si les jeunes sont capables d’expli-
quer tout ça, ça aura une plus grande réso-
nance dans la recherche, dans la critique, dans
les médias, dans le public. »

« Il y a énormément de choses qui se passent
dans l’industrie sur le plan des stratégies de pro-
duction et de diffusion, des contenus. On vit dans
un âge d’or de la création, de la débrouillardise
et de l’exploration, c’est extraordinaire ! » résume
Christelle Paré.

Le Devoir

«Contrairement à ce que cer-
tains disent, le ministère des
Transports n’a jamais planté de
roseaux. C’est une plante qui
s’est installée d’elle-même, sou-
ligne le biologiste Claude La-
voie, chercheur au Laboratoire
de recherche sur les plantes
envahissantes à l’Université La-
val. Bien que ce soit une plante
très esthétique, le fait d’en avoir
sur quelques kilomètres entre
Montréal et Québec est une
chose, mais en avoir sur 250 ki-
lomètres, c’est autre chose.»

Ce roseau est maintenant
omniprésent, et le MTQ se dit
conscient que les autoroutes
contribuent à la propagation
des plantes envahissantes. Il
ne cherche pas à éliminer le
phragmite — une opération
qui serait for t coûteuse —,
mais plutôt à en contrôler
l’expansion. 

Avec la participation finan-
cière du ministère, l’équipe de
Claude Lavoie a mis au point
diverses méthodes de préven-
tion pour nuire à sa croissance

là où il est déjà, et pour éviter
qu’il ne s’installe sur de nou-
veaux segments d’autoroute.

Malgré ses grands défauts,
le phragmite a tout de même
quelques ver tus. « Dans les
terre-pleins, il agit comme un
brise-vent et réduit la glace
noire. Le soir, il diminue aussi
l’éblouissement des phares», ex-
plique Daniel Trottier.

Le phragmite n’a pas le mono-
pole des autoroutes, car d’autres
espèces exotiques envahis-
santes s’y plaisent aussi, comme
la renouée du Japon, le panais
sauvage, la berce du Caucase, le
gaillet mollugine et l’anthrisque
sylvestre. «Tant que ces plantes
restent dans les talus routiers, ce
n’est pas vraiment un problème.
C’est lorsqu’elles débordent dans
les marais, comme le roseau, que
ça le devient», dit Claude Lavoie.

Panneaux publicitaires
L’architecte paysagiste Ma-

rie-Claude Robert, coordonna-
trice de projets à Paysages es-
triens, estime toutefois que
l’af fichage intempestif reste
une plaie pour les routes et au-
toroutes du Québec. Par fois
placés aux endroits les plus en
vue, les panneaux publicitaires

gâchent le paysage. Elle com-
pare cette pollution visuelle au
bruit : « Si on est déjà exposé à
beaucoup de bruit, on ne discer-
nera pas le décibel de plus. »

N’empêche qu’entre Qué-
bec et Baie-Sainte-Catherine,
elle a dénombré 26 annonces
pour les expéditions aux ba-
leines, et sur la 20 entre
Montréal et Québec, plus de

230 panneaux publicitaires.
Selon elle, malgré les reve-

nus qu’elles en retirent, les
municipalités devraient da-
vantage se soucier de la caco-
phonie visuelle et interdire
les grands panneaux publici-
taires, comme l ’ont fait le
Massachusetts et le Vermont
dans les années 1960 : « Mais
au Québec, on n’a pas suf fi-

samment réfléchi à cette ques-
tion. Ce n’est pas considéré
comme un enjeu de société au
même titre qu’une ligne d’Hy-
dro-Québec. »

Pour améliorer le paysage
autoroutier, le Québec pour-
rait s’inspirer de la France,
qui s ’est  dotée d’une poli -
tique du 1 % paysage et déve-
loppement,  croit  Phil ippe

Poullaouec-Gonidec. Ce pro -
gram me présente des simili-
tudes avec le 1 % lié aux som -
mes consenties pour la créa-
tion d’une œuvre dans tout
projet de bâtiment ou d’amé-
nagement de site public au
Québec. « La politique du 1 %
paysage fonctionne très bien
pour mettre en valeur du ter-
ritoire traversé par l ’auto-
route », dit-il.

Design des structures
Et le  design des infra -

str uctures, comme les via-
ducs et  les  murs acoust i  -
ques, pourrait être plus ori-
ginal et audacieux, selon lui :
« Je ne pense pas que ce soit
une question de coût. C’est
dans la culture d’ingénieur
du ministère. »

Marie-Claude Robert note
toutefois que les routes qui
traversent des plaines sont gé-
néralement moins attrayantes
que celles implantées en mi-
lieux accidentés : « Les con -
traintes font généralement de
plus belles routes, comme si les
ingénieurs étaient obligés
d’équilibrer ces contraintes. »

Le Devoir
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Philippe-Audrey Larrue-St-Jacques

Je sens chez eux une
volonté d’expliquer ce qu’ils
font, de réfléchir à leur
démarche, à leur art, 
de faire comprendre que 
ce n’est pas qu’une joke
Julie Dufort, doctorante en science politique
et enseignante à l’École nationale de l’humour

On s’est plaints pendant
des années que tout le
monde était pareil. Or, la
multiplication des plateformes
a créé une effervescence 
au niveau de la diversité
Louise Richer, directrice de l’École 
nationale de l’humour

««

»»

HUMOUR

Retour vers
l’authenticité
Sans blague, la relève serait 
plus autonome, plus indépendante 
et plus créative

Pour découvrir la relève à Montréal
Le Bordel Comédie Club
312, rue Ontario Est
L’Étage (Medley Simple Malt)
6206, rue Saint-Hubert
Broue Pub Brouhaha Rosemont
5860, rue De Lorimier
Abreuvoir Bar et Terrasse
403, rue Ontario Est
Comedy Nest
2313, rue Sainte-Catherine Ouest
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4
mai 2017. Quand L’arc-
en-ciel quitte le port de
Dieppe, les hommes à
bord rêvent, comme
chaque fois qu’ils pren-

nent la mer, de rapporter l’or
blanc plein leur cale. Ce port
de Normandie est le plus im-
portant de France pour la co-
quille Saint-Jacques. Ils voient
s’éloigner la longue plage où
s’activent promeneurs, jog-
geurs et baigneurs, au milieu
des vendeurs de crêpes et de
frites, plage où sont plantées
les fameuses cabines louées
par les vacanciers. 

Dieppe fut jusqu’en 1914 la
première station balnéaire fran-
çaise, fort prisée des Parisiens
et des Londoniens. Les pê-
cheurs de L’arc-en-ciel peuvent
apercevoir le casino, les hôtels,
le minigolf, le skatepark et,
quand ils tournent la tête vers
l’est, le gros ferry jaune traver-
sant la Manche vers l’Angle-
terre et la forêt de mâts du
port de plaisance Jehan Ango.

4 mai 1639. Quand Le Saint-
Joseph quitte le port de Dieppe,
Marie Guenet et ses deux
compagnes augustines hospi-
talières voient s’éloigner la pe-
tite foule venue leur faire des
adieux et s’agiter les cara-
velles amarrées sous les vents
qui forcissent. Elles distin-
guent le château, les clochers
de Saint-Jacques et de Saint-
Rémy, peut-être l’Hôtel-Dieu
où elles ont appris à soigner et
qu’elles ont quitté, avec armes
et bagages, d’abord en car-
rosse vers le port, puis en cha-
loupe vers le navire.

Elles partent en compagnie
de trois ursulines, dont l’une
n’est autre que Marie de l’In-
carnation. Marie de l’Incarna-
tion ? Une femme en feu, épis-
tolière, qu’on imagine comme
un mélange de Diane Du-
fresne et de Simonne Monet-
Chartrand, qui confesse son
« extrême désir de par tir […]
qui la suit partout».

Dans le trio se trouve aussi
Madeleine de la Peltrie, une au-
tre femme intense, anticonfor-
miste, riche veuve bienfaitrice
des Ursulines, qui tient à son
statut de laïque et part malgré
l’interdiction de son père. Elle
s’embarque avec sa servante et
tout un barda, meubles et provi-
sions pour l’Hôtel-Dieu qu’elle
s’en va fonder à Québec.

Le Saint-Joseph manque d’es -
pace. Qu’à cela ne tienne, ma-
dame de la Peltrie affrétera un
autre navire, voilà tout ! L’heu -
re du départ a sonné. Les six

femmes sont bien là. Mais les
vents souf flent l’enfer. Le
Saint-Joseph doit attendre 15
jours en rade avant l’accalmie.
À bord, presque tout le monde
est malade et l’ancre n’est pas
levée encore.

20 mai 2017. Café des Tri-
bunaux, place du Puits salé.
Lynne Levesque m’y a donné
rendez-vous. Elle vit à Dieppe
depuis six mois pour travailler
à la traduction française d’un li-
vre portant sur la vie de Jean -
ne Chevalier, une fille du Roy.
« Jeanne est née soit ici, à Diep -
pe, soit à Coutances, pas très
loin», fait-elle dans un français
laborieux.

À 73 ans, Lynne se tue à ap-
prendre le français, elle qui a
vu le jour aux États-Unis, d’une
lignée de Lévesque. « Mon ar-
rière-grand-père est né à Saint-
Philippe-de-Néri, dans le Bas-
Saint-Laurent. Il est par ti à
neuf ans pour les États-Unis.
Tous les Lévesque parlaient
français jusqu’à ce que mon
père décide qu’il ne voulait plus
être canadien-français. Il a ma-
rié une Américaine. La seule
chose que je l’ai entendu dire
dans sa langue maternelle,
c’est : “Eh maudit !” » 

Le fil manquant
La septuagénaire a mené sa

carrière dans une banque à
Boston, avant de prendre une
retraite qu’elle consacre à la
recherche de ses racines. « J’ai
grandi à Nashua, au New
Hampshire, avec la honte d’être
Canadienne française. »

Elle est venue guérir sa
honte à Dieppe. Y retrouver le
fil manquant, la menue pièce
absente de sa construction in-
time. « Je suis obsédée par cette
femme, par tie de Dieppe en
1671 prendre Robert Lévesque
pour époux en Nouvelle-France.
L’histoire n’a retenu que son
nom à lui, s’insurge-t-elle, pas
celui de Jeanne. »

Lynne sait qu’en travaillant à
la reconnaissance de son ascen-
dance de 11 générations, c’est
un peu à sa propre vérité

qu’elle travaille. Celle qui s’ho-
nore d’être une lointaine cou-
sine de René Lévesque — « Il
m’a redonné la fierté d’être qui
je suis» — s’est fixé deux objec-
tifs : faire connaître l’histoire de
Jeanne Chevalier et convaincre
les autorités dieppoises d’instal-
ler une plaque à sa mémoire
dans l’église Saint-Jacques.

Ils furent des centaines,
comme Jeanne Chevalier, Ro-
bert Lévesque, Marie Guenet,
Marie de l’Incarnation, Made-
leine de la Peltrie, à mettre les
voiles vers la Nouvelle-France
depuis Dieppe durant la pre-
mière moitié du XVIIe siècle. Le
port de la côte normande avait
la particularité de pouvoir ac-
cueillir les vaisseaux à marée
basse comme à marée haute.

Mais l’Angleterre était trop
proche, juste séparée par la
Manche. La guerre faisait rage
entre les deux vieux ennemis,
France et Angleterre. Le port
de Dieppe sera bientôt sup-
planté par celui de La Ro-
chelle, sur la côte atlantique,
pour l’embarquement des par-
tants vers l’Amérique.

21 mai 2017. Bar O Mètre.
Eh oui, c’est le nom de ce bar-
café situé sous la falaise ouest à
Dieppe. Touristes et gens du
cru s’y donnent rendez-vous
pour boire un peu de blanc et
beaucoup de mer Manche à
l’heure où le soleil descend. La
falaise, tranchée au sabre par les
vagues et par les siècles, s’illu-
mine de rose. Je vois les six
femmes accoudées sur le bastin-
gage du Saint-Joseph passer de-
vant, voguant vers leur destin.

La traversée est difficile. Le

capitaine Bontemps doit faire
une longue boucle pour éviter
des navires anglais au sortir de
la Manche. Et puis, à l’approche
de Terre-Neuve, dans une
brume épaisse, le petit contin-
gent croit sa dernière heure ve-
nue: Le Saint-Joseph fonce «dans
une glace aussi énorme qu’une
petite ville» et «claire comme un
cristal», écrit Marie de l’Incarna-
tion. Ça y est, le vaisseau aveu-
gle va se fracasser.

Les passagers crient d’effroi.
Une manœuvre désespérée du
capitaine les sauve du naufrage.
Mi-juillet 1639: après trois mois
de mer, suffoquées par l’émo-
tion, les voyageuses descendent
à terre et se prosternent sur le
sol de Tadoussac. «Je vous laisse
à penser la joie», écrit la passio-
naria ursuline, avec une inhabi-
tuelle retenue. Elles pourront se
poser là quelques jours avant de
poursuivre leur remontée du
fleuve jusqu’à Québec, où l’at-
tend leur nouvelle vie de soi-
gnantes, pour les trois augus-
tines, et d’enseignantes, pour
les trois ursulines.

«On ne dira jamais assez l’im-
portance de Tadoussac à l’épo -
que de la Nouvelle-Fran ce »,
écrit Pierre Rouxel, du Groupe
de recherche sur l’é criture
nord-côtière à Sept-Îles. Tous
les bateaux venus de France y
font une première escale plus
ou moins longue, ceux de gros
tonnage remplacés par des plus
petits pour naviguer vers Qué-
bec. «Le fleu ve, à cette époque,
est très mal connu, poursuit le
chercheur. Il est aussi dif ficile
d’y entrer que d’en sortir.»

Quand les six femmes y dé-

barquent en 1639, Tadoussac
est alors une des capitales ma-
ritimes de l’Amérique du
Nord, lieu de traite avec les
Amérindiens qui y viennent de
par tout, lieu de transborde-
ment de marchandises, d’arri-
vées, de départs, de bonnes et
de mauvaises nouvelles, tout y
converge, désespérances et es-
poirs fous.

Un contraste saisissant
Le contraste est saisissant

avec Tadoussac aujourd’hui,
animé seulement pendant la sai-
son douce par une faune amou-
reuse de baleines et de chan-
sons, de dunes et de rochers, de
kayacs et de bières artisanales.
Site grandiose qui semble dor-
mir pendant les trois quarts de
l’année confit dans sa beauté,
embrassant le ciel, le fleuve, le
Saguenay, ce que nous étions et
sommes devenus. 

On est ému devant la cha-
pelle en bois dite des Indiens,
l’une des plus anciennes du
genre en Amérique du Nord,
surplombant le port de Tadous-
sac et le Saint-Laurent. Même
émoi devant la chapelle Bonse-
cours dite des Marins, sur la fa-
laise du Pollet, surplombant le
port de Dieppe et la Manche.
Les deux petites églises, com -
me des phares, semblent se ré-
pondre au-dessus de l’Atlan-
tique, montant la garde dans
les vents de l’histoire.

Collaboratrice
Le Devoir

La semaine prochaine : «Parti de
Brouage, Samuel de Champlain»
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À l’occasion du 375e anniversaire de Montréal, Le Devoir est allé humer l’air du temps d’un

côté et de l’autre de l’Atlantique, histoire de fouiller les liens que nous entretenons avec les

villes françaises étroitement associées à l’époque de Ville-Marie et de la Nouvelle-France. Com-

ment ces villes honorent-elles cette part de notre histoire qui est aussi la leur ? Quelles sont

les résonances de ces filiations ici ? Aujourd’hui : le port de Dieppe. Quatrième de six articles.

PHOTOS MONIQUE DURAND

Le port de plaisance Jehan Ango à Dieppe

La chapelle des Indiens surplombant le port de Tadoussac et le fleuve Saint-Laurent

PARENTÉS ATLANTIQUES

Partis du port de Dieppe
Ils furent des centaines à y mettre les voiles vers la Nouvelle-France
pendant la première moitié du XVIIe siècle

Le fleuve, 
à cette époque,
est très mal
connu. Il est
aussi difficile 
d’y entrer que
d’en sortir.
Pierre Rouxel, du Groupe 
de recherche sur l’écriture
nord-côtière à Sept-Îles

«

»



epuis que le gouvernement Couillard a annoncé, en
janvier dernier, son intention de protéger tout le terri-
toire de l’île d’Anticosti et d’appuyer sa candidature à
la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, l’arrêt
complet et définitif des forages était incontournable.

Sans surprise, le ministre de l’Énergie et des Res-
sources naturelles, Pierre Arcand, a mis un terme à l’exploration
et à l’exploitation pétrolière et gazière sur l’île dans un arrêté mi-
nistériel vendredi.

Pour honorer les malheureux contrats signés par le gouverne-
ment Marois, des ententes ont été signées avec trois des cinq en-
treprises qui convoitaient le sous-sol d’Anticosti. Junex, Corridor

Ressources et Maurel & Prom obtiendront une
compensation globale de 41,4 millions de dol-
lars, ce qui correspond pratiquement à leurs dé-
penses d’exploration réalisées à ce jour sur l’île.
Il reste à conclure des ententes similaires avec
Pétrolia et Trans American. Quoi qu’il en soit, le
règlement définitif coûtera beaucoup moins que
les 200 millions avancés récemment.

La facture reste salée, mais ce n’est pas trop
cher payé pour mettre fin à cette navrante
aventure d’interventionnisme étatique dans

l’exploitation d’hydrocarbures au cœur d’un joyau naturel. Faut-
il le rappeler, le contrat initial signé par le gouvernement Marois
prévoyait jusqu’à 115 millions de dollars d’investissements pu-
blics dans le forage à Anticosti, avec des retombées écono-
miques évaluées avec extravagance à 45 milliards.

Comme le souligne le directeur principal d’Équiterre, Steven
Guilbeault, les risques de saccage environnemental l’emportaient
sur les bénéfices de l’exploitation de pétrole et de gaz de schiste,
qui figurent parmi les énergies les plus sales du vieil ordre fossile.
Vivement un virage en faveur des énergies vertes et renouvelables!

Il faut maintenant penser à demain. L’île d’Anticosti ne peut pas
rester dans un écrin de verdure accessible seulement aux che-
vreuils et aux touristes fortunés. Le maire d’Anticosti, John Pineault,
réclame la création d’un fonds de développement pour la mise en va-
leur du patrimoine culturel et naturel de l’île. À quoi servira un clas-
sement sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO si les beau-
tés d’Anticosti restent hors de portée pour le commun des mortels?

Québec doit relier l’île au continent, par un service de tra-
verse, et soutenir l’essor touristique d’Anticosti. L’émergence
d’un nouveau pôle récréotouristique passe aussi par l’améliora-
tion des services d’hébergement et l’inclusion des habitants de
l’île et des Innus dans les projets de développement.

Le meilleur gage de pérennité pour l’île d’Anticosti est d’en
faire un endroit plus facile d’accès et plus accueillant, sans sacri-
fier à sa nature indomptable.

Et de trois. Le premier ministre Nawaz Sharif avait été chassé

du pouvoir une première fois en 1993 pour corruption. Aisé-

ment réélu en 1997, il fut renversé deux ans plus tard par le

coup d’État du général Per vez Musharraf. Cette fois-ci, ce

sont des Panama Papers que vient sa chute. Développement

salutaire, sans toutefois être concluant, dans l’histoire de l’in-

certaine et tumultueuse démocratie pakistanaise.

af faire agite la vie politique du pays depuis
plus d’un an, grâce à la ténacité d’un leader de
l’opposition et ancienne vedette de cricket, Im-
ran Khan, un homme qui considère par ail-
leurs que la victoire aux législatives de 2013 de
Nawaz Sharif lui a été volée par fraude électo-
rale. Mais grâce aussi aux Panama Papers,
puisque la décision prise vendredi par la Cour
suprême de «disqualifier » le premier ministre
est née de révélations gênantes contenues

dans ces fameux «papers» voulant que la famille Sharif possède
en catimini de luxueuses propriétés à Londres par l’intermé-
diaire de sociétés extraterritoriales.

Pour ne pas avoir été «honnête » à ce sujet et n’avoir pas tout
dit sur ses avoirs, la Cour suprême a ordonné la destitution du
premier ministre après qu’une commission dite indépendante
eut conclu à une « importante disparité » entre les revenus de la
famille et son train de vie. Façon polie de dire que M. Sharif et

trois de ses enfants sont manifestement coupa-
bles de corruption et d’évasion fiscale — lire
qu’ils mènent une vie de pacha pendant que le
commun des Pakistanais peine à s’approvision-
ner en électricité et en eau potable.

M. Sharif a eu la bonne idée de démissionner.
Par respect pour les institutions, il aura au moins
eu le mérite de se soumettre à la décision de la
justice. Encore que c’est apparemment son frère
Shahbaz qui le remplacera à la tête du gouverne-
ment — dans un Parlement où son parti, le PML-

N, dispose d’une solide majorité. L’une des forces dominantes de la
vie politique pakistanaise des 30 dernières années, M. Sharif quitte
donc le pouvoir sans le quitter. Il demeure du reste un homme poli-
tique très populaire, y compris dans son bastion du Penjab, la pro-
vince la plus populeuse du pays, sans laquelle un leader politique
ne peut pas espérer prendre le pouvoir. Il serait surprenant que sa
démission annonce sa disparition permanente.

Alors, il n’est pas interdit de se demander dans quelle mesure
cette cause contribuera à moraliser la vie publique d’un pays
qui, célébrant cet été le 70e anniversaire de son indépendance, a
passé la moitié de son existence sous dictature militaire.

En éditorial, le quotidien national de langue anglaise à grand
tirage Dawn veut le croire, qui considère qu’il s’agit d’une jour-
née «historique» dans la vie politique et judiciaire du Pakistan.
«Dans un pays, écrit-il, où les officiels, élus et non élus, vivent de
manière habituelle et flagrante au-dessus de leurs sources légales
de revenus, cette cause pourrait représenter le début d’une nouvelle
ère de transparence publique et de reddition de comptes. »

Révélés par les médias en 2016 dans la foulée d’une immense
fuite d’informations provenant des archives d’un cabinet panaméen,
les Panama Papers ont levé le voile comme jamais sur le monde
opaque des paradis fiscaux. Dans la foulée, au moins 150 enquêtes
ont été lancées dans plus de 70 pays pour évasion fiscale ou blanchi-
ment d’argent. Aussi, M. Sharif devient le deuxième chef de gouver-
nement, après l’Islandais Sigmundur David Gunnlaugsson, à être
démis du fait des Panama Papers. C’est un progrès. Reste qu’au-delà
des personnes, le combat contre la kleptomanie des riches appelle
de profonds changements systémiques. Ce qui n’est pas gagné.
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L E T T R E S

Scaramouche
à la Maison-Blanche

Pour rehausser le spectacle de téléréalité
qu’il dirige avec brio à la Maison-Blanche,
Donald Trump vient d’y ajouter un person-
nage classique de la commedia dell’arte :
Scaramouche. Antony Scaramucci, le nou-
veau directeur des communications, est
toutefois bien réel. «Mooch» pour les in-
times, avocat et financier sorti de Harvard,
déjà impliqué en politique comme conseil-
ler et bailleur de fonds, était au départ un
anti-Trump. Qu’à cela ne tienne. Le narcis-
sique président en difficulté sur tous les
terrains avait besoin d’un coup de théâtre
et il a déniché un alter ego qui assurera son
engagement de nettoyer le marécage de
Washington, qu’il a récemment descendu
au niveau des égouts.

Après à peine 24 heures en poste, Sca-

L I B R E O P I N I O N

C H R I S T I A N  O V E R B E E K

Président des Producteurs de grains
du Québec

À la suite du dévoilement de la nouvelle
réglementation découlant de la Stra-

tégie québécoise sur les pesticides, les
Producteurs de grains du Québec se dés-
olent de l’imposition de contraintes draco-
niennes, d’une sous-estimation de leurs
impacts réels et de l’absence de compen-
sation appropriée pour le secteur agri-
cole. En résumé, l’approche de l’interdic-
tion pure et simple a été privilégiée à celle
de l’utilisation planifiée et avec discerne-
ment des pesticides, comme c’est le cas
actuellement.

Les producteurs de grains connaissent
parfaitement bien l’importance de proté-
ger l’environnement. Il est tout à leur
avantage de s’assurer que leurs activités
sont en harmonie le plus possible avec
leur ressource principale. Ce sont toute-
fois des entrepreneurs, qui doivent s’as-
surer de maintenir leur compétitivité afin
de contribuer au développement écono-
mique du Québec. Les dispositions
contenues dans la nouvelle réglementa-
tion augmenteront significativement les
coûts de production, alors que les fonde-
ments scientifiques de l’approche rete-
nue par le gouvernement sont plus que
discutables et que les mesures d’accom-

pagnement prévues ne compensent
qu’une fraction de l’impact négatif pour
la production. Au final, cette réglementa-
tion aura un effet économique négatif dé-
passant largement les avantages environ-
nementaux espérés.

La réglementation annoncée par le gou-
vernement comprend l’interdiction de
l’utilisation de plusieurs pesticides, dont
trois néonicotinoïdes, sauf si un avis for-
mel d’un agronome est émis. Un registre
doit par ailleurs être implanté. L’étude
d’impact dévoilée par le gouvernement en
estime les effets pour les agriculteurs à
8,5 millions de dollars par année.

Répercussions négatives
L’étude d’impact oublie toutefois de

quantifier les effets négatifs liés au rem-
placement de ces produits par d’autres
outils de gestion des cultures, que ce soit
sur le plan économique ou sur le plan en-
vironnemental. L’étude reconnaît ne pas
avoir évalué l’incidence du respect des
distances séparatrices. Sans oublier que
les répercussions négatives pour les ven-
deurs de pesticides se traduiront par une
hausse des prix payés par les produc-
teurs. C’est donc dire que cette réglemen-
tation générera des coûts au moins trois
fois plus élevés que celui de 3 millions de
dollars de l’accompagnement annoncé
lors du dernier budget.

Rappelons que l’interdiction de cer-
tains pesticides de la famille des néonico-
tinoïdes a donné des résultats mitigés ail-
leurs dans le monde. En ef fet, de ré-
centes études sur le cas européen ont dé-
montré que l’interdiction de ce type de
pesticides provoque une utilisation ac-
crue d’autres pesticides et l’augmenta-
tion de la résistance de cer tains rava-
geurs. De plus, les différentes études sur
le sujet ne s’accordent pas en ce qui a
trait à l’ef fet de cette interdiction pour
l’environnement et les pollinisateurs.

Le gouvernement recevra nos recom-
mandations détaillées dans le cadre du
processus de consultation qui vient de
commencer : nous l’invitons à considé-
rer sérieusement nos propositions. Ce-
pendant, nous le prévenons immédiate-
ment que le  secteur des grains ne
pourra pas supporter l’accumulation de
ces contraintes sans conséquence néga-
tive sur le plan économique. Par ail-
leurs, une réglementation coercitive
pointue, telle que celle annoncée, n’est
généralement pas un bon moyen pour
faire face à des enjeux de pollution dif-
fuse. Autant dans l’intérêt de l’environ-
nement que dans celui de l’économie
québécoise, un changement d’approche
est nécessaire. À défaut, des gestes
supplémentaires de compensation se-
ront incontournables.

La réglementation sur les pesticides
a des effets négatifs
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ramouche joue à la perfection le rôle qui
lui a été confié : il est déjà partout et s’ex-
prime sur tout, il engueule de façon gri-
voise, il insulte, il menace.

La digression est totale: au diable l’aboli-
tion d’Obamacare, la réforme fiscale, le
contrôle de la migration, la sécurité de la
frontière au sud, la Corée du Nord, la Syrie,
les Russes, l’Iran…. la présence gênante du
procureur général, le secrétaire d’État en
désarroi, les maladresses du fils et du gen-
dre conseillers. Les gazouillis incessants et
insignifiants du président et les demi-véri-
tés et les mensonges de son clan rapproché
vont se poursuivre de plus belle, alors que
le nouveau directeur est prêt à congédier
tout son personnel pour colmater les fuites
qui rendent le président insomniaque. Sca-
ramouche a pris les choses en main et la
bouffonnerie est à son paroxysme.

Cette dernière maladresse d’un prési-
dent qui se révèle au grand jour comme un
imposteur vient de l’amener sur la pente
glissante du désistement. Quoi qu’il fasse,
la farce a assez duré. Les républicains ne
pourront plus le supporter sans compro-
mettre leur avenir et celui du parti. Et ils
peuvent compter sur l’appui inconditionnel
de leurs ennemis démocrates.
Léon Dontigny
Le 28 juillet 2017

Petit lundi… grosse attente
Lundi, 15 h, ma fille n’est pas bien du

tout ! Fièvre, mal de gorge, étourdisse-
ments, raideurs dans la nuque… On passe
chez la pharmacienne : «Allez voir un mé-
decin, c’est peut-être une méningite !»

On se rend dans une première clinique,
on met le pied dans la por te : plus de
place. On insiste… on attend… La récep-
tionniste consulte le docteur qui refuse de
voir ma fille, c’est un cas d’hôpital !

On contacte cinq autres cliniques par
téléphone… rien ! On se met en ligne
pour le service payant : 17 $. Un rendez-
vous pour le lendemain à 18 h… Trop
loin, trop de douleurs, trop de fatigue.

On se rend à la Cité de la santé. Mon
billet de stationnement indique 17 h 03.
Au triage (17 h50) : «Ça ne semble pas être
une méningite, mais je vous garde. Vous
êtes un cas d’hôpital, pas de clinique. » Ni-
veau 3 : urgent ! On réévaluera dans une
heure… 3 heures 40 minutes plus tard !
21 h 30 : réévaluation : « Ça ne semble pas
être une méningite, ça semble être… Mais
je ne suis pas médecin. »

Sept heures plus tard. 4 h 30 : ma fille
est vue par un docteur, qui confirme le
diagnostic fait par l’infirmière à 21 h 30. Il
rédige une ordonnance. 

L’

PAKISTAN

Les bienfaits 
des Panama Papers

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE

L’après-Anticosti

D

GUY

TAILLEFER

BRIAN

MYLES

Douze heures à l’urgence, c’est intolé-
rable ! Douze heures à l’urgence, de 17 h
à 5 h, c’est carrément inhumain ! « Le
temps d’attente s’est grandement amé-
lioré », maintient-il !
Manon Beaudet
Laval, le 21 juillet 2017
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M A T H I E U  P I G E O N

Montréal

e 24 juillet
dernier, un
article du De-
voir nous ap-
prenait que la
société Sears
Canada est
p r é s e n t e -
ment ciblée
par une cam-

pagne de boycottage. Cette der-
nière constitue une réplique
des consommateurs à sa déci-
sion controversée de verser des
millions en primes à certains de
ses dirigeants, alors qu’elle
mène présentement ses activi-
tés sous la protection de la Loi
sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies et
qu’elle compte supprimer envi-
ron 2900 emplois (sans indem-
nités de départ). De telles pra-
tiques outrancières ne sem-
blent plus surprendre personne
tellement elles sont maintenant
monnaie courante — l’exemple
de Bombardier est là pour nous
le rappeler.

Pourtant, les ef fets qu’en-
gendreront ces pratiques se
feront sentir avec force dans
l’économie réelle, à commen-
cer par la vie des employés li-
cenciés. De leur côté, les ac-
tionnaires et les dirigeants de
Sears Canada n’auront pas à
s’inquiéter outre mesure, car
tout sera mis en place pour
maintenir le rendement finan-
cier exigé par les premiers
(taux de profit minimal que

doit dégager la société, voté
par les actionnaires) et les
primes seront toujours au ren-
dez-vous pour les seconds,
peu importe la per formance
de l’entreprise. Le tout accom-
pagné de ces mêmes justifica-
tions qui défient toute logique :
le versement de ces primes
monumentales serait un incon-
tournable, car l’entreprise doit
s’assurer de retenir les meil-
leurs gestionnaires pour effec-
tuer le dif ficile travail de re-
structuration visant à mainte-
nir le rendement financier
pour les actionnaires.

Capitalisme néolibéral
ou actionnarial

Il faut rappeler que ce type
de manœuvre s’inscrit dans
une tendance qui ne date pas

d’hier, c’est-à-dire l’avènement
de la période du « capitalisme
néolibéral ». Depuis le début
des années 1980, cette nou-
velle forme de capitalisme
s’est graduellement implantée
au sein de la plupart des socié-
tés occidentales. Fondé sur
une extension de l’investisse-
ment à travers la mondialisa-
tion du libre-échange, la déré-
glementation des marchés fi-
nanciers, la privatisation pro-
gressive des biens et services
publics et la flexibilisation du
travail, ce capitalisme néolibé-
ral se caractérise aussi par un
nouveau type d’accumulation.
Les profits dégagés par les en-
treprises sont maintenant
transformés majoritairement
en investissements financiers
ou en dividendes pour les ac-

tionnaires. En ce sens, cer-
tains économistes, comme Do-
minique Plihon (Le nouveau
capitalisme), parlent même de
«capitalisme actionnarial », un
régime d’accumulation où la
sphère financière exerce une
influence démesurée sur l’éco-
nomie réelle, car la valeur qui
prime maintenant est celle du
rendement financier.

A ins i ,  lorsque le taux de
profit minimal d’une entre-
prise n’est pas respecté, sa
valeur boursière et le mon-
tant des dividendes risquent
de ba isser.  Vo i là pourquo i
nous sommes confrontés de
plus en plus — depuis les an-
nées 1980 — aux phéno-
mènes de licenciements mas-
sifs et de délocalisation des
emplois dans les grandes en-
treprises, sans parler des pra-
tiques généralisées d’évasion
f iscale .  Pour le d ire autre-
ment, nous faisons face au
phénomène de la thésaurisa-
tion : ceux qui possèdent as-
sez de cap itaux pour épar-
gner de façon significative
(ultrariches par ticuliers et
grandes entreprises) privilé-
gient l ’accro issement des
avoirs liquides, dans l’espoir
d’investir dans des actifs fi-
nanciers plus rémunérateurs,
entre autres grâce à la spécu-
lat ion .  S’ensu it  donc une
baisse significative des inves-
tissements privés dans l’éco-
nomie réelle, les ultrariches
et les grandes entrepr ises
étant assis sur des liquidités
considérables qu’ils font fruc-

tifier dans les marchés finan-
ciers, au grand désavantage
des travailleurs et des pro-
pr iéta ires de pet ites et
moyennes entreprises.

Soulignons qu’une telle ac-
cumulation financière débri-
dée ne saurait être possible
sans les arrangements insti-
tutionnels mis en place par
les États, notamment la déré-
glementation des marchés et
les traités de libre-échange.
Ceux-ci tirent leur appui idéo-
logique de la croyance sécu-
laire en un « marché autoré-
gulateur » (postulat central
du libéralisme économique),
qu’ i l  suf f irait de « l ibérer »
des contraintes institution-
nelles pour assurer un équili-
bre dans l’allocation des res-
sources et la f ixat ion des
pr ix .  B ien que ce postulat
n’ait jamais été démontré em-
piriquement, il continue pour-
tant à ser vir de guide chez
nos élites politiques et écono-
miques lorsqu’il s’agit de pen-
ser l’économie et d’agir sur
celle-c i .  Pour tant, les don-
nées empiriques ne mentent
pas quant à l’accroissement
des inégalités sociales et à la
concentration du capital chez
une classe de plus en plus
restreinte d’acteurs écono-
miques. Le tout sous l’égide
d’une tendance lourde de « li-
béralisation » des marchés.

Retour à la régulation
des marchés financiers

Avant même de parler de
transformation radicale de no-

tre modèle économique mon-
dialisé, des gestes concrets
sont possibles à court terme
pour ralentir cette tendance et
rétablir un peu de justice so-
ciale. Nombre de partis poli-
tiques, de groupes communau-
taires et de mouvements ci-
toyens plaident d’ailleurs pour
un retour vers une régulation
plus stricte des marchés finan-
ciers, un peu à l’instar de celle
qui avait cour t durant la pé-
riode des Trente Glorieuses
(1945-1973).

À part le manque de volonté
politique de nos dirigeants,
rien ne nous empêcherait de
créer de nouvelles formes de
régulation ou d’en rétablir
d’anciennes (ex. : taxe sur le
capital des banques, taxe To-
bin sur les transactions moné-
taires internationales, instau-
ration d’agences de notation fi-
nancière publiques, etc.). La
réalité de ce que nous appe-
lons « marché » ne représente
pas une quelconque fatalité na-
turelle devant laquelle nous
n’aurions d’autre choix que de
nous adapter. Les institutions
qui donnent vie à ce marché
doivent faire l’objet de bilans
et de critiques à l’aune de cri-
tères éthiques, et non seule-
ment économiques. Par consé-
quent, elles doivent aussi faire
l’objet de décisions collectives
et démocratiques visant à les
modifier, pour plus de justice
sociale. Après tout, ce sont les
hommes, et non les dieux ou
la nature, qui créent les lois
qui les gouvernent.

SEARS CANADA

Les impacts de la finance mondialisée sur l’économie réelle

R E N A U D  B R O S S A R D

Directeur exécutif de Génération trompée

C A R L  V A L L É E

Directeur pour le Québec
de la Fédération canadienne des contribuables

epuis quelques jours, on dirait que
l’ePrix est la seule nouvelle dans l’en-
semble de la province. C’est l’une de
ses rares choses sur lesquelles sem-
blent s’entendre tant les chroni -
queurs de Radio X à Québec que

ceux de Radio-Canada à Montréal. Malgré tout,
certains tentent encore de s’évertuer à défen-
dre cette course, sous un prétexte d’électrifica-
tion des transports et de développement d’un
pôle commercial et industriel vert à Montréal.
Bien qu’il soit loin de notre intention de remet-
tre en cause la noblesse de tels objectifs, nous
nous permettons d’avoir de forts doutes quant
à la viabilité de l’événement dans son format ac-
tuel à Montréal.

Comme on vous l’a répété chronique après
chronique, nous débourserons 24 millions de
dollars de fonds publics afin que la Formule E
soit de passage à Montréal cette année. Le maire
a beau nous répéter que c’est dans l’objectif de
tisser des liens d’affaires entre les entreprises
montréalaises et l’industrie automobile de par le
monde, et tenter de nous présenter comme un
pôle de technologies vertes, nous subvention-
nons déjà un autre événement, la F1, censé nous
permettre de tisser ces mêmes liens d’affaires
avec l’industrie automobile, et on peut dire que
les résultats sont plutôt modérés. Pour une en-
treprise ayant un produit innovant, le fait de se
déplacer à un tel événement dans une ville ou
une autre est un moindre coût par rapport aux
occasions d’affaires. On parle de quelques billets
d’avion et de chambres d’hôtel, soit des coûts
que sont en mesure d’absorber des entreprises
cherchant à vendre leurs produits.

Parlons justement de cette subvention de
24 millions de dollars. Le chiffre semble élevé,
mais il l’est encore plus lorsqu’on le compare. Le
8 juin dernier, une nouvelle entente a été signée
entre nos divers ordres de gouvernement, la F1,
et le Groupe de course Octane, qui organise le
Grand Prix de Montréal. En vertu de cette en-
tente, on versait 98,5 millions de dollars pour la
tenue de cinq Grands Prix entre 2025 et 2029, ce
qui équivaut à une subvention annuelle
moyenne de 19,7 millions de dollars. Nous of-
frons donc une subvention 120 % plus grande
pour la Formule E, sans compter le cautionne-
ment de la marge de crédit du groupe organi-
sant l’événement, que pour la Formule 1, et ce,
malgré le fait que l’audience de la Formule E ne
soit que 4% de celle de la Formule 1, d’après un
rapport compilé par la firme Repucom et relaté
dans le magazine Forbes. Ceci équivaut à 3025%
plus de subvention par auditeur potentiel.

Une bonne affaire?
Cette subvention devient encore plus frus-

trante lorsqu’on sait qu’aucune autre ville hôte
n’a eu à débourser d’argent afin de tenir l’évé-
nement. À Paris, l’organisateur a même fait ré-
parer des routes à ses frais afin de pouvoir tenir
la course, chose qui aurait sûrement fait le bon-
heur de bien des Montréalais. Néanmoins, mal-
gré tous ces fonds accordés aux organisateurs,
les fans Montréalais paieront certains des bil-
lets les plus chers. Même les billets de l’ePrix
de Monaco, une ville réputée pour le luxe et la
course automobile, sont presque la moitié du
prix de ceux de Montréal. On peut difficilement
parler d’une bonne affaire pour les amateurs
montréalais.

Certains tenteront de nous répondre en di-
sant qu’on subventionne déjà de nombreux évé-
nements, et que ceux-ci offrent aux Montréa-

lais et aux Québécois des retombées écono-
miques plutôt substantielles. Bien qu’il soit vrai
que certains événements ont des retombées
positives, ce n’est pas le cas de tous les événe-
ments tenus à Montréal. Année après année, on
voit de nouvelles études  ou de nouveaux arti-
cles être écrits par des chercheurs et des jour-
nalistes sérieux et qui remettent en cause la
rentabilité de la subvention accordée à certains
événements, notamment le Grand Prix. Consi-
dérant la durée de l’événement, son audience
25 fois plus grande et l’influx de touristes relati-
vement fortunés, si un événement comme le
Grand Prix peine à justifier sa subvention, il est
raisonnable d’estimer qu’on ne reverra jamais
la couleur de la subvention faite à l’ePrix.

Le développement de technologies vertes

est un objectif louable, et le développement
d’une expertise verte au Québec l’est tout au-
tant, cependant d’autres moyens existent. Hy-
dro-Québec travaille présentement avec Sony
au développement d’une « super-batterie » per-
mettant de stabiliser la production d’électricité
et de réduire la dépendance aux énergies fos-
siles. De nombreux entrepreneurs québécois
investissent dans le développement de ces
nouvelles technologies et sont en mesure d’ex-
porter notre savoir-faire afin qu’il puisse béné-
ficier au monde entier. C’est en laissant nos en-
treprises innover, et en réduisant leurs coûts
régulateurs et fiscaux, que nous pourrons éta-
blir Montréal comme pôle commercial et in-
dustriel vert, et non pas en tenant une course
de véhicules électriques.

Remettre l’ePrix en perspective

DARREN CALABRESE LA PRESSE CANADIENNE

Sears Canada mène ses activités sous la protection de la Loi sur
les arrangements avec les créanciers des compagnies.

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Nous débourserons 24 millions de dollars de fonds publics afin que la Formule E soit de passage à Montréal cette année.
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MORDU DE  JEUX
MOTS FLÉCHÉS

LE JUNIOR

GRILLE BLANCHE

SUDOKU MOTS CROISÉS DU SAMEDI MOTS CROISÉS

Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 359

Horizontalement

I. Déflagration. II. Irradié. Alpe.
III. Voile. Mrp. Ab. IV. Atrophiées.
V. Gie. Ta. Oïl. VI. As. Merlans. VII.
Télescopa. Ps. VIII. Il. Edentée. IX.
Oseille. Tire. X. Nonagénaires.

Verticalement

1. Divagation. 2. Erotisé. So. 3.
Frire. Lien. 4. Lalo. Melia. 5.
Adeptes. Lg. 6. Gi. Harcelé. 7. Rémi.
Loden. 8. Retape. 9. Tape. Nanti.
10. Il. Sos. Tir. 11. Opa. Père. 12.
Nébulisées. 

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 360

1. Revue de détail. 2. Dégoût
insupportable. Cran de la ceinture.
3. Ouvre la boîte. Ses cellules sont
en voie de disparition. 4. Un peu
ridicule. Sorti de l’orbite. 5. Pour
rester dans l’ombre. Avancée
sociale. Sculpteur et poète. 6. Mit
bas. Prend la Nippone par la taille.
7. Le parti de Mandela. Base mal
assurée. 8. Jamais contents et ils le
font savoir. 9. Aspirer. Jase en
forêt. 10. Très mauvaise humeur.
Proposition boursière. Bouts de
maillot. 11. Se lance. Germée et
séchée. 12. Furent condamnés à
Ephèse. 

I. Empêche de voir ce qui se passe
à l’extérieur. II. Ouverture sur le
monde extérieur. L’Etoile Polaire
accompagne la petite. III. La
première n’est pas toujours la
bonne. Mises en circulation. IV.
Donne confiance. V. Grand vide.
De belles couleurs mais très
souvent de mauvais goût. VI.
Indication sur la partition.
Compte les coups sur le terrain.
VII. Ecorché à un bout. Indien et
bel emplumé. VIII. Bout d’idée.
Retient le berger. Sur la planche à
dessin. IX. Réduire en miettes.
Met fin à la prière. X. Mettent le
feu dans la boîte.

Philippe Dupuis est également l’auteur  

des mots-croisés du Monde

Vous aimez cette page ? Écrivez-nous pour nous faire part de vos commentaires : redaction@ledevoir.com.

GRILLE BLANCHE MOTS FLÉCHÉS LE JUNIOR

SOLUTIONS 

DE LA SEMAINE DERNIÈRE
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D E P E C H E S M A T

O T E R O C S U M O

M E R C I O P E R E R

P F A N A L D E N T

T A O N R E L U D U

E N R A G E A I D E R

U S E R N U I R E E

R E S I N E D E S I R

D D C E A B

V I E I L L O T S U R

V I V R E R E T R O

D A D A M O I N E A U

G E N E E P E R E S

B A R A N I E R U S

T B U T S V I S A

V I O L S O L E N I

O B E I C A R T E L

I N S U L T E S U R L

O S I L R I R E

N U L S P E S E T A

R E E L U E G I N E

T U T U L I N G O T S

B E L I E R A N E S

M U S E S A G E S S E

DÉLIRE 

DÉMODÉ 

MEUBLE DE 
REPOS

CANARD 

DOUX 

SYMBOLE 
CHIMIQUE

ÉVENTRÉ PETITE 
FLEUR

FARDOCHES 

COBRA 
FEMELLE

FIABLE

IRRITER 

EXISTER 

IDÉE 
FAVORITE 

SE DIT D'UNE 
MODE

PIAF

H2O 

TIMIDE 

ON Y BOIT

GÉNITEURS

TRIANGLE 

GUIDE DES 
ANIMAUX

JEUNE 
SOLDAT

USAGES

FACULTÉS DE 
PRÉVOIR

ACTE DE 
VIOLENCE

CIBLES 

DÉSUETS

PERMET 
D'ENTRER

DÉGOÛTÉ 

MOLLUSQUE 
BIVALVE

APRÈS VOUS
N'ONT PAS DE 

DOMICILE

ÉCOUTÉ 

INJURES 

CONSORTIUM

GRANDS 
MOUSTIQUES

ADRESSE 
INTERNET

STYLE DE 
MARLEY

IDIOTS PETIT 
VAUTOUR

C'EST DE 
L'ARGILE

SOLITAIRE

LE PROPRE 
DE L'HOMME

MONNAIE

CIRCULAIT À 
MADRID

CROCHET 
DOUBLE

RENOMMÉ 

COSTUME DE 
SCÈNE

ÎLE DE 
GRÈCE

DU VERBE 
ALLER

MASSES D'OR

SIGNE DU 
ZODIAQUE

URANIE 
CANCRES
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B I C H E S P H I N G E V

R E A T R E S V A U T R E

E N L A C E R M E S S I E R

B A A L E R M I T E Q A T

I M E C R E A N T I U L E

S P A A E T I E N N E B

O R I N S E S E N T I R

L R M O E U R S N O T R E

E T A P E S N U A N C E E

V A I R A S E P S I E N D

R I I M M O L E S N I E E

E L I M E E S R E S T O G

T L E S I P E C A D I A

T R O U S S E S H U B L O T

E N T R E S I B E R I E N S


